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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 17 juin 2021 
 

 

 

 
 

Procès-verbal du Comité syndical  
du 17 juin 2021 

 
 
 
L’an deux mille vingt et un, le 17 juin, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont réunis en 
visioconférence sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents (en visioconférence) : 

Représentant du Département du Lot 
Monsieur André MELLINGER 

Représentant de Territoire d’Energies Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Rémi DUPONT, Jean-Philippe GAVET, 
Stéphane MAGOT, Jean-Luc NAYRAC, Madame Martine RODRIGUES 
 
 
Etait représenté par suppléance : 

Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 

Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 

Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jacques MARZIN à monsieur Rémi DUPONT 
 
 
Etaient absents : 

Pour le Département du Lot : MM. Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 

Pour Territoire d’Energies Lot : M. Frédéric DECREMPS 

Pour les communautés de communes : M. Jérôme BONAFOUS, Mme Valérie BOULPICANTE 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 09 juin 2021  
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INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants pour la seconde fois en visioconférence en raison 
de la crise sanitaire. 
 
Le président procède à l’appel des membres qui répondent chacun en activant leur micro.  
 
Le quorum est atteint. Le président ouvre donc la séance à 14h30.  
 
Le président donne la parole en introduction à Jean-Paul FAVRE (Chargé de mission infrastructures de 
télécommunications), pour faire un point d’avancement sur le déploiement de la fibre et évoquer les rapports de 
l’organisme de contrôle des travaux réalisés, SETICS. 
 
M. FAVRE commence en rappelant que le Département est découpé en 44 zones de nœud de raccordement optique. 43 
zones ont démarré. Il ne reste plus que la zone d’Alvignac, qui devrait démarrer durant l’été.  

Concernant le découpage en zones d’armoires (points de mutualisation), sur les 400 à réaliser : 

• 369 projets d’implantation ont été validés soit 90%, 

•  336 ont la fibre installée et activée, 

•  3/4 des plans de distributions sont validés,  

• 260 zones de distribution en travaux sont très avancées.  

Le déploiement avance à un très bon rythme. 
 
M. FAVRE rappelle la cible de 115 000 logements à desservir. Au 1er juin, 66 745 logements sont raccordables. La 
moitié de l’objectif est donc dépassée largement. 
Sur les linéaires d’infrastructures, en transport 865 km ont été réalisés dont 3/4 en souterrain. En distribution 5 284 km 
ont été déployés dont 30 % en souterrain. Il y a 810 km de création de nouvelles infrastructures, soit 13 %, ce qui 
correspond à ce qui était attendu. 
 
M. FAVRE passe à la présentation de la mission du prestataire SETICS, qui a contrôlé les travaux réalisés sur une 
centaine de zones de distribution. Les retours sont très positifs avec parfois des points problématiques très spécifiques, 
qui sont transmis au délégataire pour correction. Cela concerne surtout des étiquettes manquantes, alors que tous les 
boitiers et câbles doivent en être dotés. Cela peut également être des problèmes de fixation de boitier ou d’introduction 
des câbles. 
 
M. FAVRE commente à titre d’exemple un rapport de contrôle de SETICS. 
 
La carte d’avancement du déploiement est ensuite diffusée, avec plus de 50 % de logements raccordables. Toutes les 
zones prioritaires sont déployées ou très avancées. Le planning prévisionnel de déploiement a bien été respecté. Les 
zones les moins desservies en ADSL bénéficient aujourd’hui de la fibre. C’était un des objectifs du contrat. 
 
M. FAVRE fait un focus sur la commercialisation en rappelant l’adresse du site d’ALL’FIBRE vers lequel il faut orienter 
les particuliers pour connaître leur éligibilité.  
Concernant les fournisseurs d’accès internet (FAI), il note que Bouygues a raccordé ses premiers clients dans l’Aveyron 
et va démarrer très prochainement dans le Lot où il a déjà installé ses équipements (éligibilité à contrôler sur le site 
internet du FAI). 
 
M. FAVRE annonce qu’il y a 12 624 raccordés dans le Lot. 
Le raccordement final est réalisé par le FAI mais facturé à ALL’FIBRE et subventionné par la collectivité. La répartition 
du type de raccordement est proche de celle du linéaire du réseau, avec 61 % d’aérien, 29 % de souterrain, 9 % de 
façade et 1 % d’immeuble. 
Il est à noter que plusieurs FAI sont présents pour les offres entreprises. 
 
M. FAVRE conclut en présentant le nombre de raccordés sur le territoire de chaque EPCI. 
 
Le président remercie M. FAVRE et demande s’il y a des questions. 
 
M. CHARTROUX déclare qu’il a une remarque à faire concernant le renforcement sur son secteur de l’infrastructure 
aérienne, avec l’implantation de poteaux fibre juste à côté de poteaux béton Enedis. Cela pose des problèmes 
d’esthétique, d’emplacement quelque fois et n’apparait pas judicieux. 
 
M. FAVRE lui répond que c’est une problématique déjà constatée et dénoncée auprès du délégataire, notamment sur le 
secteur de Saint-Michel-Loubéjou, Bretenoux, Cornac. Le délégataire doit faire évoluer ses pratiques. Il a été demandé 
que les résultats théoriques des calculs de charge des poteaux Enedis faits par les bureaux d’étude soient contrôlés sur 
le terrain. Ces évolutions sont en cours, avec encore peu de retour. Lorsqu’un calcul de charge indique qu’un poteau 
Enedis ne peut pas supporter la charge, il n’est jamais remplacé car c’est trop onéreux. Un poteau est donc implanté à 
côté. Cette problématique n’est pas propre au Lot, mais nationale. 
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M. CHARTROUX indique que ces doublons sont très mal vus par les usagers, d’autant plus que lorsque les poteaux 
Enedis avaient été implantés, il y avait du dialogue pour leur implantation.  

M. CHARTROUX évoque quelques cas problématiques qu’il va transmettre à l’équipe du syndicat. 
M. FAVRE demande effectivement de transmettre la localisation avec si possible des photos. 
 
Le président remercie M. CHARTROUX pour son témoignage et indique que toutes les semaines le syndicat reçoit des 
réclamations qui sont traitées au fil de l’eau. Il est important de mettre ces quelques cas problématiques en perspective 
avec les 6 000 km de fibre déployés. 

Le président invite à faire remonter à l’équipe du syndicat le plus tôt possible les cas problématiques. 
 
Le président demande s’il y a d’autres questions. 
 
M. NAYRAC prend la parole pour insister sur le manque de sécurité des chantiers. Lorsque les sous-traitants 
interviennent, la signalisation et le balisage lui semblent un peu obsolètes. 

Par ailleurs, M. NAYRAC est surpris que les chantiers ne soient pas plus contrôlés. Il évoque notamment des tourets 
abandonnés plusieurs jours sur les bords des chemins, des chutes de fibre abandonnées à l’entrée des parcelles. Il 
souhaite que le contrôle des chantiers soit renforcé. 

Il termine par une félicitation, car le Grand Figeac avait demandé à avoir plus de visibilité sur les plannings des chantiers, 
ce qui a bien été fait et permet d’anticiper les travaux. 
 
 
Le président salue Mme RODRIGUES qui a rejoint la séance.  

Il indique ensuite qu’effectivement il n’y a pas de contrôle direct du syndicat pendant les chantiers car c’est au 
délégataire que revient la responsabilité de contrôler ses sous-traitants dans le cadre de la convention de DSP. Il 
souligne que les rapports de SETICS et les différents points de contrôle permettent d’avoir une bonne vue d’ensemble 
de la qualité du réseau construit et que les réserves sont assez limitées mais que le syndicat va augmenter sa vigilance 
et son recours à ce prestataire de contrôle. Chaque dysfonctionnement remonté au syndicat est relayé à ALL’FIBRE et 
la correction du problème est contrôlée. Les obligations de sécurité sont systématiquement rappelées. 

A noter que certains problèmes remontés, comme par exemple la question des déchets de chantier abandonnés, ne 
correspondent pas forcément aux chantiers du délégataire et de ses sous-traitants. 

M. FAVRE apporte une précision annexe adressée à M. NAYRAC concernant la reprise de tranchée à Rudelle. La 
demande a bien été réitérée et la reprise sera faite. 
 
Le président donne la parole à M. ALAZARD. 

M. ALAZARD demande à ce que lui soit rappelé ce qui est prévu concernant la maintenance. 

Le président répond que la DSP est d’une durée de 25 ans, pour la construction, l’exploitation et la maintenance du 
réseau FTTH. La maintenance est bien prévue dans le contrat durant cette période. 

M. FAVRE précise qu’il y aura des indicateurs de contrôle mis en place, ainsi qu’un portail dédié permettant de visualiser 
l’état du réseau, les pannes. 

Un travail est fait actuellement avec ALL’FIBRE pour établir des procédures relatives aux futures extensions de réseau 
dans le cadre de constructions nouvelles. 
 
Après avoir demandé s’il y avait d’autres questions, le président propose d’examiner le point n°1. 
 
 

Point n°01 – Validation du procÈs-verbal du comitÉ syndical du 08 avril 2021 

Le président rappelle que le précédent comité du syndicat Lot numérique s’est déroulé le jeudi 08 avril 2021 de 09h30 à 
12h et que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est soumis au 
vote pour approbation lors de la séance suivante. 
 
Le président propose d’adopter le procès-verbal tel que présenté en annexe du rapport. 
 
Il appelle les observations de l’assemblée. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DÉCIDE À L’UNANIMITÉ : 

▪ d’adopter le procès-verbal du comité syndical du 08 avril, tel que présenté en annexe du rapport. 
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Point n°2 – Avenant n°1 à la convention de délégation de service public relative à la conception, l’établissement 
et l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau Très Haut Débit de type FTTX 

Pour présenter le point 2, le président donne la parole à Isabelle SAHAGUN (chef des services mis à disposition). 
 
Mme SAHAGUN rappelle que la convention de DSP fibre lie les trois départements, Lot, Aveyron, Lozère à Orange et sa 
filiale dédiée au projet, Alliance très haut débit (ALL’FIBRE).  
 
Afin de mieux répondre aux évolutions du marché des communications électroniques, la société Orange envisage 
aujourd’hui de réorganiser ses activités relatives aux réseaux d’initiative publique au sein d’une nouvelle entité, Orange 
Concessions. Un consortium constitué de La Banque des Territoires (Caisse des Dépôts), CNP Assurances (« CNP ») et 
EDF Invest, prendra part au capital de cette nouvelle entité pour constituer un véhicule d’investissement commun. 
 
Mme SAHAGUN indique que ce projet d’Orange est global et comprend les 23 RIP de France, dont le RIP Aveyron-Lot-
Lozère, qui est important et souvent désigné comme coûteux par Orange. 
 
Elle présente le nouvel organigramme intégrant Orange concessions. 

Le fait d’être en lien avec Orange concessions va apporter des garanties sur le financement des projets RIP. 
 
L’ensemble de ces changements nécessite la modification du contrat de DSP FTTH concernant certains points. Un 
avenant est donc proposé ayant pour objet d’apporter les ajustements nécessaires suivants : 

• transformer Alliance THD en une société par actions simplifiée, 

• modifier les stipulations relatives à la détention directe ou indirecte de la totalité du capital social et des droits de 
vote d’Alliance THD par Orange,  

• modifier la chaîne de contrôle d’Alliance THD, 

• modifier le financement d’Alliance THD,  

• prendre acte de la conclusion du Contrat Opérationnel et du Contrat Industriel, 

• et, enfin, préciser les modalités de substitution de nouvelles garanties bancaires autonomes à première demande 
aux garanties autonomes à première demande actuellement en place. 

 
Mme SAHAGUN précise que les autres clauses du contrat (délais, performance, qualité, pénalités, planning,...) signé 
entre Orange et le syndicat dans le cadre de la DSP FTTH sont conservées à l'identique. 
 
De nombreuses réunions et des échanges avec Orange ont permis d’éclaircir certaines questions, et de sécuriser ce 
changement qui n’a pas d’impact sur l’équilibre financier de la DSP. 
 
Le président apporte des compléments sur les raisons de ce montage. Orange a réalisé de gros investissements, mais 
la rentabilité va venir progressivement avec la commercialisation du réseau aux FAI. Il y a eu des alertes concernant les 
décaissements d’Orange, qui n’étaient pas assez rapides. Aussi, il a été demandé qu’Orange renforce ses fonds 
propres, en attendant la rentabilité. 
 
Le président appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

▪ de donner un avis favorable au projet d’avenant n°1 à la convention de délégation de service public relative à 
la conception, l’établissement et l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau Très Haut 
Débit de type FTTX ; 

▪ d’autoriser le président, nommé au comité stratégique du groupement de DSP, à aborder et négocier ce projet 
d’avenant ; 

▪ d’autoriser le président à signer tout document se rapportant à ce projet. 

 

Point n°3 – Durée d’amortissement des subventions reçues 

Le président rappelle que lors du comité syndical du 08 avril 2021, les modalités d’amortissement appliquées aux biens 
mis à disposition ont été modifiées. 
 
Une erreur a été commise concernant la durée d’amortissement des subventions reçues, qui a été définie à 30 ans, alors 
que la pairie départementale préconise une durée de 20 ans. 
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Il est donc proposé d’ajuster cette durée d’amortissement, afin de la mettre en concordance avec les préconisations de 
la paierie départementale. 
 
Le président appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

▪ de fixer l’amortissement des biens du syndicat comme suit : 
 

Biens Durée d’amortissement 
Reprise de subventions reçues pour le projet d’aménagement             20 ans   numérique (FSN-Région 
/France THD) 

Point n°4 – Bilan 2020 de la mise en œuvre des clauses sociales d’insertion dans le cadre du déploiement FTTH 

Le président rappelle que le contrat de DSP FTTH comprend une clause sociale relative à l’insertion avec des 
obligations de recruter et former des personnes du département notamment les plus éloignées de l’emploi. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de cette clause sociale, le syndicat Lot numérique s’appuie sur un facilitateur, 
l’association Cooralie (Coordination des Associations Lotoises de l’Insertion par l’économique). 

L’association assure, pour le compte de Lot numérique, le suivi et le contrôle de la réalisation de cette clause sociale et 
assiste également le délégataire (ALL’FIBRE) et ses sous-traitants auprès des structures d’insertion du territoire. 
 
Le président présente l’ensemble des chiffes du bilan. 
 
Le contrat de DSP a prévu, sur les 5 ans du déploiement, un minimum de 47 338 heures d’insertion et de formation. 
En 2018-2019, 31 494 heures de travail avait déjà été réalisées et 5 117 heures de formation. 
 
En 2020, les bons résultats concernant cette clause sociale se poursuivent avec 40 527 heures de travail et 2 848 
heures de formation. 
 
Le président appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

▪ de prendre acte du bilan 2020 de la mise en œuvre de la clause sociale d’insertion dans le cadre du 
déploiement FTTH, tel qu’exposé ci-dessus. 

Point n°5 – Groupement de commandes WIFI territorial et mise à disposition des bornes 

Le président rappelle que le syndicat avait décidé en 2018, dans le cadre d’un marché de 4 ans, de prendre en charge 
l’installation d’une borne WIFI par commune et d’installer des bornes supplémentaires si nécessaire sous réserve de 
remboursement. Depuis 2018, le président annonce que 96 bornes de WIFI public ont été installées dans 80 communes. 
 
Le système proposé permet d’accéder à Internet en toute situation, de façon gratuite, sécurisée (conforme RGPD), 
simple et performante pour les visiteurs de passage et les administrés. La reconnexion est automatique entre toutes les 
bornes du réseau. C’est également un outil d’information locale et d’analyse touristique. 
 
Les bornes ont été installées par la société QOS Télécom. 

Le syndicat a pris en charge l’acquisition et l’installation d’une borne par commune (867,24 € HT). L’abonnement pour le 
fonctionnement (263 € HT) est à la charge de la commune, ainsi que l’achat de bornes supplémentaires. 

Le syndicat propose de poursuivre l’exploitation du réseau du WIFI public lotois et de pérenniser les avantages du 
système mutualisé : gestion du réseau assurée par le syndicat, portail d’authentification mutualisé, reconnexion 
automatique entre toutes les bornes du réseau… 

Le président précise que la solution présente un avantage, notamment pour les personnes qui ont des forfaits avec une 
faible quantité de données internet, ainsi que pour les touristes étrangers. 

Afin que les communes puissent continuer à financer directement le fonctionnement des bornes tout en ayant recours au 
même opérateur, il est nécessaire de constituer un groupement de commandes. 
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Ce groupement sera coordonné par le syndicat, qui prendra en charge les coûts de procédures relatives aux marchés et 
réalisera la procédure de consultation pour le compte des membres. Le groupement sera constitué des communes pour 
lesquelles des bornes ont été installées, ainsi que du Département, des communautés de communes qui le souhaitent et 
de nouvelles communes intéressées dont celles appartenant à la communauté d’agglomération du Grand Cahors, qui 
pourront installer des bornes de WIFI public dans leurs bâtiments.  
 
Les coûts (achat de nouvelles bornes et exploitation) seront à la charge de chaque membre du groupement mais les prix 
seront avantageux grâce au groupement de commandes. 
 
Le président appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

▪ d’approuver la convention constitutive de groupement de commandes, telle que jointe en annexe du rapport ; 

▪ d’autoriser le président à signer la convention et tout document s’y afférant ; 

▪ d’autoriser le lancement des procédures de consultation et d’attribution des marchés entrant dans le cadre de 
ce groupement. 

 
   

 
Le président indique qu’outre la constitution du groupement de commande, pour que les communes puissent continuer à 
financer directement le fonctionnement des bornes, il est nécessaire que le syndicat leur mette officiellement les bornes 
à disposition. 
 
Il est donc proposé d’adopter un modèle de convention de mise à disposition, tel que présenté en annexe. Celle-ci 
prévoit qu’à partir du 1er janvier 2022, les communes assumeront la responsabilité ainsi que l’amortissement des bornes 
et pourront confier leur exploitation au prestataire qui sera retenu dans le cadre du nouveau marché.  

La gestion de l’ensemble du réseau sera toujours assurée par le syndicat à travers le portail de gestion de l’opérateur qui 
sera retenu. 
 
Le syndicat reste propriétaire des bornes mises à disposition. L’opération sera comptablement constatée par opération 
d'ordre non budgétaire.  
 
Le président appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter. 

   
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

▪ de valider le modèle de convention de mise à disposition des bornes du syndicat aux communes, tel que 
présenté en annexe du rapport ; 

▪ d’autoriser le président à signer les futures conventions de mise à disposition basées sur ce modèle. 

Point n°6 – Candidature à l’Appel à manifestation d’intérêt « Hub pour un numérique inclusif » avec le Rhinocc 

Le président donne la parole à Thibaut LAGACHE (chargé de mission aménagement et usages numériques) pour 
présenter ce point. 
 
 
Le nouvel appel à manifestation d’intérêt « Hubs pour un numérique inclusif » 

Fin 2018, un 1er Appel à manifestation d’intérêt sur l’inclusion numérique avait été lancé. Le syndicat s’était alors associé 
aux Départements de l’Aveyron et de la Lozère afin de présenter une candidature commune. Elle n’avait pas été retenue 
car considérée « trop publique » et c’est le consortium piloté par l’association la Mêlée, basée à Toulouse, qui avait été 
lauréat en Occitanie. Son périmètre d’action s’est établi sur 4 départements : Haute-Garonne, Gers, Aude et Hautes-
Pyrénées. Ce hub a pris la dénomination de Rhinocc (réseau et hub pour l’inclusion numérique en Occitanie) et a été 
lauréat de 480 k€ pour mettre en œuvre des actions sur 18 mois. Elles ont été lancées en 2019 et, en raison de la crise 
sanitaire, la durée de financement a été prolongé jusqu’à août 2021. 
 
Le contexte sanitaire a renforcé la nécessité de développer davantage de projets en matière d’inclusion numérique. Afin 
de mettre en place des têtes de réseau des acteurs de la médiation numérique sur l’ensemble du territoire français, la 
Banque des Territoires et la Mission Société Numérique ont lancé en 2021 un nouvel appel à manifestation d’intérêt 
« Hubs pour un numérique inclusif ». Ces hubs ont vocation à être un appui et des outils destinés à renforcer les actions 
d’inclusion et de médiation numérique. 
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Un projet de candidature au niveau régional porté par le Hub Rhinocc 

Le Hub Rhinocc propose d’étendre son champ d’action aux départements de la région qui n’en font pas encore partie. 
Pour cela, il a proposé à ces départements de coordonner une réponse au nouvel AMI et a notamment organisé 
plusieurs échanges auxquels les services du syndicat ont participé, ainsi que nos partenaires de l’Aveyron et de la 
Lozère. 
 
Ce travail a permis de déterminer, dans un premier temps, les actions déjà réalisées par chacun en matière d’inclusion 
numérique puis, dans un second temps, les projets communs qui pourraient être portés. 
 
En 2019/2020, Rhinocc a mis en œuvre plusieurs actions qui pourraient bénéficier aux autres territoires dont le Lot. 

 
Depuis un an, le syndicat accentue son action en faveur de l’inclusion numérique en examinant notamment l’opportunité 
des nouveaux dispositifs proposés par l’Etat : d’abord l’achat et la diffusion de pass numériques puis la création de 
postes de conseillers numériques et la coordination de ce nouveau réseau. 
Les actions engagées par le syndicat peuvent s’inscrire dans la dynamique du hub régional et en bénéficier. 
 
 
La structuration de pôles départementaux dans le cadre du partenariat avec le Hub Rhinocc 

En termes de structuration et pour finaliser sa candidature, le Hub Rhinocc souhaite la mise en place de référents dans 
chaque département, qui assureront le lien avec la fonction centrale de l’échelon régional. Ce travail pourrait représenter 
l’équivalent d’une journée par semaine d’un ETP. 
 
Concernant le pôle Lotois, le syndicat pourrait assumer un rôle de référent en assurant l’animation et la coordination 
globale à l’échelle départementale concernant l’inclusion numérique. Le syndicat aurait aussi un rôle de support des 
acteurs de la médiation numérique (ingénierie, outils, communication) et ferait le lien avec l’échelon régional (remontée 
des actions mises en œuvre et des besoins). 
 
Il est proposé que le syndicat soit appuyé par un co-référent, qui assurera un rôle de soutien et d’expert dans la mise en 
œuvre de certaines actions. Ce rôle pourrait être assuré par la société Lo&Li basée à Figeac et membre de la Mêlée 
numérique. Cette structure a la capacité d’assister le syndicat, car elle dispose d’une solide expérience dans le domaine 
de la formation. Elle pourrait donc jouer un rôle essentiel pour former les acteurs de la médiation numérique, créer 
différents supports pédagogiques, voire proposer des formations spécifiques plus poussées pour certains publics. A titre 
d’exemple, dernièrement Lo&Li a réalisé des actions de formation auprès de commerçants (création de boutiques en 
ligne, de page Facebook…), auprès de créateurs d’entreprise à la demande de Pôle emploi ou auprès d’animateurs de 
tiers lieux à la demande du syndicat. 
 
Une subvention de 250 000 € sera accordée par l’Etat à chaque hub lauréat de l’AMI. Une partie de cette enveloppe 
pourrait financer le temps d’ETP dédié à l’animation locale et la réalisation de certaines actions. Le dépôt de la 
candidature doit être fait avant la fin du mois de juillet 2021. 
 
Enfin il est proposé de mettre en place un comité technique « inclusion numérique » avec la Préfecture et associant les 
référents des EPCI et du Département sur cette thématique, et par la suite d’autres structures privées (associations, 
organismes d’insertion).  
 
Mme SAHAGUN précise que l’objectif est de constituer une candidature solide à l’échelle régionale mais qu’il n’y a pas 
d’assurance d’être lauréat. Si on ajoute le Rhinocc et Lo&Li aux acteurs lotois déjà actifs notamment dans le champ 
public, on aboutit à un écosystème riche qui permet de se coordonner à différente échelle (locale, régionale…). 
 
Le président propose donc de répondre à l’appel à projets. Le premier échec a permis d’améliorer la nouvelle 
candidature en se regroupant avec un écosystème partagé entre du public, du privé, des associatifs. 
 
Le président appelle les observations des membres. 
 
M. NAYRAC demande sur combien de temps s’engagerait Lot numérique dans le hub, au regard de la subvention de 
250 k€. 

Mme SAHAGUN lui précise que l’engagement est pour 18 mois, la répartition de la somme est l’objet d’un travail en 
cours. Une partie pourrait financer du temps d’un agent de Lot numérique dédié au hub. 

La candidature s’écrit à plusieurs pour définir les priorités du consortium. Des membres du consortium sont plus avancés 
et cela permettra un échange d’expérience. 
 
Le président précise que l’inclusion numérique est une priorité et qu’il est intéressant d’être aidé et d’obtenir des 
financements sur ce sujet. 
 
Il appelle d’autres observations. 
 
Aucune autre observation n’est à noter. 

   
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Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ : 

▪ d’approuver la candidature de Lot numérique avec le Hub Rhinocc à l’appel à manifestation d’intérêt « Hub 
pour un numérique inclusif » ; 

▪ d’approuver le rôle du syndicat comme référent à l’échelle départementale en matière d’inclusion numérique 
et de la société Lo&Li comme co-référent pour assister le syndicat dans la mise en œuvre de certaines actions. 

 
 

   
 
 
Pour conclure, le président remercie l’équipe du syndicat et les délégués pour cette belle aventure collective, qui apporte 
de l’innovation à la population avec un esprit d’équité territoriale. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16h00. 
 
 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 
 

André MELLINGER 
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Annexe – Avenant n°6 à la convention de mise à disposition de services 

 

  
 

AVENANT N°6 A LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE PARTIES DE SERVICES 

DU DÉPARTEMENT DU LOT AU PROFIT DU SYNDICAT MIXTE « LOT NUMÉRIQUE » 

(convention adoptée en comité syndical du 27/04/2016, 
modifiée par le comité syndical du 15/09/2016 

 et modifiée par avenant par les comités syndicaux du 30/06/2017, 
19/07/2018, 01/02/2019, 31/01/2020, 04/03/2021 et du 22/09/2021) 

ENTRE 

Le Département du Lot  
représenté par le président du Département 
agissant en vertu de la délibération de la commission permanente en date du  
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 

ET 

Le syndicat mixte « Lot Numérique » 
représenté par son Président 
agissant en vertu de la délibération du comité syndical en date du 22 septembre 2021 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
 
VU L’article L5721-9 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui prévoit 

qu’une convention conclue entre le syndicat et les collectivités territoriales ou les 
établissements intéressés détermine les modalités de la mise à disposition de 
parties de services, notamment les conditions de remboursement des frais de 
fonctionnement ; 
 

VU Les statuts du syndicat mixte « Lot Numérique » et notamment son article 21 « Mise 
à disposition de services » ; 
 

VU La convention de mise à disposition de parties de services du Département du Lot 
au profit du syndicat mixte « Lot numérique » signée le 19 décembre 2016 ; 

 
 
CONSIDERANT : La délibération n° CS2021-20 du comité syndical du 08 avril 2021 qui 

a acté le choix de mutualisation à l’échelle du syndicat d’un poste de 
conseiller numérique coordonnateur du réseau des conseillers 
numériques 
Le recrutement par le Département du conseiller numérique, afin de 
le mettre à disposition du syndicat. 
L’évolution à la hausse en conséquent des effectifs mis à disposition, 
à hauteur d’un ETP qui s’ajoute. 

AR Prefecture

046-200062263-20210922-CS2021_40-DE
Reçu le 22/09/2021
Publié le 22/09/2021



 
 

Délibération CS2021/40 - séance du 22 septembre 2021  5 

 
LES ARTICLES ET L’ANNEXE DE LA CONVENTION DU 19 DECEMBRE 2016 SONT 
MODIFIES COMME SUIT : 
 

ARTICLE 4 : Mise à disposition des services du Département 
 

Pour effectuer les missions prévues aux articles 2 et 3, le Département 
mettra à disposition :  

- une partie de la Direction adjointe attractivité et numérique 
(DAAN), service Numérique et service Attractivité territoriale et 
Information Géographique (Direction générale adjointe RH, 
Attractivité et Modernisation) ; 

- une partie des Services Territoriaux Routiers de la Direction des 
Infrastructures de Mobilité. 

 

La mise à disposition concerne 10 agents territoriaux (cf. annexe). 
 

La composition des services mis à disposition pourra être modifiée d'un 
commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des 
besoins respectifs constatés par les parties. Ce type de modification fera 
l’objet d’un avenant à la présente convention.  
 

ARTICLE 6 : Modalités de remboursement des frais de fonctionnement des 
services, ou parties de services, mis à disposition par le 
Département 
 

Le remboursement des frais sera réalisé en prenant en compte le coût 
horaire de chaque agent multiplié par le nombre d’heures passées.  
 

Le coût horaire correspond au traitement brut chargé des agents auquel 
s’ajoutent les dépenses de déplacement et un prorata de charges de 
structure. 
 

Les dépenses de déplacement comprennent l’utilisation des véhicules du 
Département. Les charges de structures incluent l’utilisation des locaux 
ainsi que des matériels et fournitures du Département.  
 

En raison de l’évolution des charges et des besoins, ce coût sera 
susceptible d’être actualisé chaque année, sur la base du coût réel 
moyen. 
 

Un coût spécifique s’applique pour l’agent « conseiller 
numérique coordonnateur » mis à disposition, car ce poste est en partie 
subventionné par l’Etat. Le reste à charge est donc calculé à partir de la 
date d’embauche du 06 septembre pour l’année 2021. 
 

Le coût total de la mise à disposition s’établit à : 

− 392 320 € pour 2021  

− 408 505 € en 2022. 
 

Le remboursement au Département interviendra annuellement sur la 
base d’un temps de travail évalué à 6,8 ETP. Il devra être reversé au 
Département au plus tard au 31 janvier de l’année n+1. 

 

Cahors, le 
 

Le Président du Département du Lot 
 

Serge RIGAL 

Le Président du syndicat mixte 
« Lot Numérique » 

André MELLINGER 
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Annexe : liste des parties de services mis à disposition  
 
 

Agent mis à disposition % ETP Catégorie Direction  
Direction 
Adjointe 

Service 

Coût total 

annuel 

Directrice 0,2 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

  

Directrice adjointe 0,4 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique 

 

Ingénieur télécom 1 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique 

Numérique  

Coordonnateur administratif 
et technique 

1 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique 

Numérique  

Technicien SIG 0,3 B 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique 

Attractivité 
territoriale et 
Information 

Géographique 

Agent de suivi de travaux 0,3 B 
des 

Infrastructures 
de Mobilité 

 
Territoriaux 

Routiers 

Technicien télécom 1 C 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique 

Numérique 

Gestionnaire budgétaire et 
comptable 

1 C 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique 

Numérique  

Secrétaire  0,6 C 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique 

Numérique 

Conseiller numérique 
coordonnateur 

1 A 

Générale 
Adjointe RH, 
Attractivité et 
Modernisation 

Attractivité et 
numérique 

Numérique 

Total 6,8 3,6 ETP cat. A + 0,6 ETP cat. B + 2,6 ETP cat. C 408 505 € 

 
 
Coût annuel 2021 d’un ETP classique (salaires, charges sociales et frais de structures) 

• catégorie A : 76 489 € (soit un coût horaire de 49 €)  

• catégorie B : 67 123 € (soit un coût horaire de 43 €)  

• catégorie C : 56 196 € (soit un coût horaire de 36 €)  
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Annexe – Maquette budgétaire de la décision modificative 
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